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Il y eut l’Australie, la Californie, 
le Royaume-Uni, l’Indonésie ou 
encore la France. Un peu partout 
sur la planète, des mesures pour 
protéger les jeunes des réseaux 
sociaux sont mises en œuvre ou 
discutées. Depuis hier, un nou-
vel acteur de poids a dévoilé son 
plan pour réguler ces plate-
formes numériques: l’Union 
européenne (UE). Bruxelles a 
présenté une régulation gra-
duelle, destinée aux jeunes dès 
13  ans. Les mesures imposent 
aussi des changements de pra-
tiques à TikTok, YouTube ou Ins-
tagram, mais donnent également 
davantage de responsabilités aux 
parents.

L’un des points majeurs de ce 
KIDS Act, comme l’appelle la 
Commission européenne, c’est 
qu’il n’y a pas de bannissement 
général selon l’âge, comme le fait 
l’Australie pour les moins de 
16 ans, ou veut le faire la France 
pour les moins de 15 ans. A la 
place, l’UE veut introduire des 
règles graduelles.

Outils de contrôle parental
Dans le détail, les moins de 

13 ans n’auraient pas le droit de 
créer des comptes en ligne sur 
des «réseaux sociaux et services 
vidéo présentant certaines carac-
téristiques à risque». Leur liste 
n’a pas été précisée hier. Pour les 
enfants de 13 à 15 ans, l’UE pro-
pose qu’un tuteur puisse créer un 
compte limité pour le jeune, et en 
garder le contrôle. Des outils de 
contrôle parental seraient ainsi 
toujours activés, avec notamment 
une limite de temps quotidienne 
d’une heure maximum et l’appro-
bation parentale des contacts. A 
noter que la toute nouvelle ver-
sion 27 du système iOS d’Apple 
propose des fonctions compa-
rables.

Dès l’âge de 15 ans, les jeunes 
peuvent faire a priori ce qu’ils 
veulent sur TikTok, Snapchat ou 
YouTube. Mais Bruxelles veut 
imposer aux plateformes, sur le 

papier, un changement radical 
dans le fonctionnement de leurs 
services. Ainsi, elles n’auront 
plus le droit de «concevoir des 
services incitant à une utilisation 
compulsive ou excessive par les 
mineurs». Il sera interdit à ces 
plateformes de proposer aux 
mineurs la lecture automatique 
en continu, avec défilement 
infini sans véritables interrup-
tions. Seront également bannies 
les notifications «destinées à 
détourner le jeune de ses activi-
tés, sans lien avec quoi que ce soit 
que l’enfant ait fait». Les récom-
penses pour la publication ou la 
diffusion en direct auprès d’un 
large public seront aussi inter-
dites, tout comme les fonctions 
qui pénalisent un utilisateur qui 
ne revient pas tous les jours.

Sur tous les fronts
Ce n’est pas tout: Bruxelles veut 

que toutes ces plateformes pré-
voient «des limites de temps et 
des pauses d’utilisation efficaces, 
conçues pour protéger le sommeil 
et le temps scolaire des enfants». 
On ne sait pas encore si ces 
mesures, une fois en vigueur, tou-
cheront la Suisse.

Avec ces mesures, l’UE veut 
attaquer le problème sur tous les 
fronts à la fois: en fixant des 
limites selon l’âge des enfants, en 
donnant davantage de pouvoir 
aux parents et aussi, et surtout, 
en obligeant les plateformes à 
changer leur fonctionnement 
envers les mineurs. «Nous don-
nons aux parents les outils néces-
saires pour accompagner leurs 
enfants dans un monde numé-
rique sûr. Tout cela en mainte-
nant la pression sur les plate-
formes, car elles doivent prouver 

que leurs services ne nuisent 
pas», a affirmé Henna Virk-
kunen, vice-présidente de la 
Commission, chargée de la Sou-
veraineté technologique, de la 
Sécurité et de la Démocratie.

Comment vérifier l’âge?
Bruxelles vise très large. Mais le 

plus dur reste à faire. D’abord, il 
faudra désigner précisément 
quelles plateformes et quels 
réseaux sociaux devront obéir à 
quelles obligations, prélude à 
d’âpres batailles. Ensuite, le Par-
lement européen et les 27 Etats 
membres devront ratifier ce 
texte, opération qui pourrait 
prendre plusieurs mois à plu-
sieurs années, avec la possibilité 
de modifier sensiblement le texte. 
Sans parler de batailles juridiques 
possibles.

En parallèle, l’UE devra aussi 
trouver des moyens efficaces de 
vérifier l’âge des utilisateurs. 
Bruxelles développe actuellement 
une application pour ce faire, app 
qui doit protéger l’anonymat des 
utilisateurs. La Commission veut 
aussi permettre l’utilisation 
d’autres technologies offrant des 
garanties équivalentes. Permet-
tra-t-elle, comme l’Australie, à 
TikTok, Instagram ou X de choi-
sir eux-mêmes comment détec-
ter l’âge de leurs utilisateurs? Ce 
n’est pas encore défini. Rappelons 
que sur l’île continent, la vérifica-
tion de l’âge n’est ni fiable, ni cor-
rectement mise en œuvre, selon 
plusieurs études.

Il faut aussi parler de la charge 
qui incombera aux parents ou 
tuteurs. Pour un adolescent de 13 
ou 14 ans, les parents deviennent 
en quelque sorte les administra-
teurs de son compte. Il faudra 
aussi prouver son statut de 
parent ou tuteur, même si 
Bruxelles promet une procédure 
gratuite, respectueuse de la vie 
privée et réalisable «en un clic». 
L'UE affirme que ce sont les plate-
formes qui devront démontrer 
que leurs services sont sûrs pour 
les mineurs, avec audits, para-
mètres protecteurs par défaut et 
conception adaptée aux enfants, 
mais les parents seront davantage 
sollicités avec ces mesures. Or ils 
sont déjà souvent en difficulté 
devant les innovations technolo-
giques, des paramètres qui 
changent tout le temps et une 
progéniture habile pour contour-
ner les règles. ■

L’UE veut mieux protéger 
les jeunes sur les réseaux

TECHNOLOGIE �Le KIDS Act pré-
senté hier par Bruxelles mise sur 
une régulation graduelle dès 
13 ans. Les parents deviennent 
administrateurs des comptes de 
leurs adolescents, tandis que le 
défilement infini et les notifica-
tions intempestives sont bannis

Henna Virkkunen, vice-présidente de la Commission européenne (à gauche), et Ursula von der Leyen, présidente, ont détaillé hier 
leurs propositions pour limiter l’accès des jeunes aux plateformes en ligne. (STRASBOURG, 17 SEPTEMBRE 2026/RONALD WITTEK/EPA)

«Nous donnons 
aux parents les 
outils nécessaires 
pour accompagner 
leurs enfants dans 
un monde 
numérique sûr»
HENNA VIRKKUNEN, VICE-PRÉSIDENTE 
DE LA COMMISSION EUROPÉENNE

Nestlé sera rejugé 
pour ses décharges 
sauvages dans  
les Vosges 
Un nouveau 
procès, intégrant 
des analyses clés 
incriminant Nestlé 
pour des 
décharges 
sauvages près de 
ses usines d’eau 
en bouteille dans 
les Vosges, devra 
se tenir à Nancy 
en France, 
annulant de fait le 
premier procès 
tenu en mars, a 
jugé hier la Cour 
d’appel de la ville. 
La Cour d’appel, 
saisie par les 
parties civiles et le 
parquet, était 
amenée à se 
prononcer sur une 
décision prise en 
mars, lors du 
procès de Nestlé 
pour ses 
décharges 
sauvages près de 
Vittel et 
Contrexéville, 
d’annuler du 
dossier et de 
supprimer des 
débats des 
expertises 
incriminant le 
géant de 
l’agroalimentaire, 
pour des vices de 
forme. (AWP)

MAIS ENCORE
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Une fenêtre d’opportunité fiscale s’est 
ouverte en début d’année et la Suisse n’en 
profite pas pour soigner son attractivité. 
Deux professeurs de droit suggèrent des 
pistes pour rattraper ce retard.

En début d’année, l’OCDE a autorisé de 
nouvelles possibilités d’incitations fiscales, 
à la suite du retrait des Etats-Unis du sys-
tème d’impôt mondial minimum pour les 
multinationales. Les Etats peuvent ainsi 
accorder ces Qualified Tax Incentives (QTI) 
à des entreprises affichant de la «subs-
tance» sur leur territoire, c’est-à-dire des 
employés ou des sites de production. Ce 
nouveau cadre fixé par l’OCDE offre une 
grande marge de manœuvre pour accor-
der de telles incitations en faveur de la 
recherche  & développement (R&D), à 
condition que cette activité soit effectuée 
dans le pays, avec des limites aux dépenses 
prises en compte.

Mais la Suisse n’utilise pas pleinement 
ces nouvelles opportunités, estiment les 
professeurs Robert Danon et Pascal Hinny, 
auteurs d’un avis de droit pour SwissHol-
dings, l’association des multinationales 
présentes en Suisse, rendu public cette 
semaine.

La majorité des Etats vont  
plus loin que la Suisse

«En Suisse, deux outils sont utilisés, la 
super-déduction de 50% des frais de R&D 
et la patent box, qui permet de défiscaliser 
les revenus de la propriété intellectuelle, 
résument les deux spécialistes. Mais la pre-
mière, facultative, est soumise à des condi-
tions plus restrictives que dans d’autres 
pays, tandis que la seconde, obligatoire, a 
nettement perdu de son attractivité.» Autre 
différence entre le cadre suisse et le reste 
du monde, la super-déduction et le crédit 
d’impôt en faveur de la R&D sont les 
mesures phares au niveau international, 
alors que dans notre pays, la patent box a 
davantage été mise en avant.

En conséquence, il faudrait rendre la 
super-déduction obligatoire en Suisse, tan-
dis que la patent box deviendrait faculta-
tive, recommandent Robert Danon et Pas-
cal Hinny, respectivement professeurs de 
droit à l’Université de Lausanne et à l’Uni-
versité de Fribourg.

Surtout, la Suisse devrait améliorer sa 
super-déduction R&D et s’inspirer notam-

ment de Singapour ou des Etats-Unis, 
sachant que la majorité des Etats vont déjà 
plus loin que la Suisse, signalent les auteurs 
de l’étude qui contient une comparaison 
internationale. Les pistes à envisager pour 
la Suisse sont multiples, selon eux. D’une 
part, élargir au-delà des salaires des cher-
cheurs le cercle des dépenses de R&D pou-
vant être déduites, en y incluant par 
exemple les laboratoires, des infrastruc-
tures de tests ou des dépenses liées à l’in-
telligence artificielle. D’autre part, relever 
le plafond des frais pouvant être déduits, 
actuellement limité à 50% des frais de per-
sonnel, avec un surplus de 35%, soit 67,5% 
au total, sachant que certains pays auto-
risent jusqu’à 200%.

Optimiser la péréquation financière
Des améliorations sont déjà possibles au 

niveau cantonal dans le cadre du droit en 
vigueur, par exemple en délimitant plus 
largement les activités de R&D et d’inno-
vation ou en simplifiant les exigences en 
matière de documentation. Mais pour véri-
tablement booster l’encouragement à l’in-
novation, une réforme de la loi fédérale sur 
l’harmonisation des impôts directs est 
nécessaire, relève encore l’étude.

Actuellement, la péréquation financière 
ne reconnaît pas la super-déduction, si 
bien que si un canton la propose à ses 
entreprises, il sera pénalisé dans le calcul 
de la péréquation, soulignent encore 
Robert Danon et Pascal Hinny.

C’est l’une des raisons expliquant que 16 
cantons pourraient déjà faire mieux. Parmi 
les moins bien positionnés se trouvent 
Bâle-Ville, Glaris, Uri, Nidwald ou Lucerne, 
tandis que Genève applique la loi de 
manière très rigide, note encore l’étude.

Une autre modification souhaitée serait 
d’introduire une super-déduction R&D au 
niveau de l’impôt fédéral également. Cela 
se justifie notamment par le fait que la 
Constitution impose à la Confédération 
d’investir sa part de 25% de l’impôt com-
plémentaire national pour renforcer l’at-
tractivité économique du pays. Dernier 
point, ces aménagements devraient être 
accessibles à toutes les entreprises, pas 
seulement aux multinationales concernées 
par l’impôt minimum mondial de 15% 
prévu par l’OCDE.

Et si ces améliorations sont mises en 
place, à quel point la Suisse devien-
drait-elle plus attractive pour les grandes 
entreprises internationales? «Avec une 
super-déduction élargie de manière subs-
tantielle pour les entreprises qui effec-
tuent beaucoup de R&D, on pourrait 
atteindre un taux d’imposition inférieur à 
15%, soit proche de ce qui se pratique aux 
Etats-Unis, qui n’ont pas adopté l’impôt 
minimum mondial de l’OCDE», estiment 
encore les deux spécialistes. ■

INCITATIONS �Singapour et les Etats-Unis 
offrent des avantages fiscaux bien plus 
attractifs que la Suisse pour les activités 
de recherche & développement. Une révi-
sion de la péréquation financière fédérale 
s’avère nécessaire, selon une étude qui 
recommande de mieux tirer parti des pos-
sibilités d’incitations fiscales

Attractivité fiscale: des pistes pour 
que la Suisse rattrape son retard

AFP

L’Allemagne a inauguré hier son plus 
grand parc éolien maritime en mer du 
Nord, alors que le secteur s’inquiète d’un 
essoufflement de sa croissance.

A 90 kilomètres au nord de l’île de Borkum, 
proche des Pays-Bas, ce parc constitué de 
64 éoliennes, d’une puissance totale de 960 
mégawatts (MW), est «l’un des plus impor-
tants projets européens de la transition 
énergétique», assure son exploitant EnBW.

Initialement prévue pour mars, la mise 
en service de ce parc baptisé «He Dreiht» 
(«ça tourne» en dialecte «platt» ou bas 
allemand, parlé dans le nord du pays) a été 
repoussée de quelques mois, après un inci-
dent constaté sur une pale d’éolienne en 
juillet. «He Dreiht» peut couvrir la consom-
mation électrique annuelle d’environ 1,1 
million de foyers, assure son opérateur 
EnBW, qui a investi 2,4 milliards d’euros 
dans le projet.

«Vous avez investi dans ce parc éolien 
avec une vision claire [...] alors que l’envi-
ronnement de marché n’est actuellement 
pas simple», a salué Carsten Schneider, 
ministre social-démocrate de l’Environ-
nement, dans un discours depuis Ham-
bourg.

Grande incertitude
Cette inauguration intervient dans un 

contexte de grande incertitude pour le sec-
teur, entre la croisade menée par Donald 
Trump contre l’éolien et le changement de 
cap énergétique fixé par Berlin.

La ministre conservatrice de l’Economie 
Katherina Reiche a présenté un projet de 
loi actant de vastes coupes dans les sub-
ventions aux énergies solaire et éolienne, 
dénonçant l’expansion incontrôlée et  
coûteuse des dernières années. Ce projet 
étudié au parlement fin septembre peut 
être «encore amélioré», a nuancé Carsten 
Schneider, régulièrement en conflit  
avec Katherina Reiche sur les questions 
énergétiques.

La réforme voulue par la coalition ajoute 
de l’incertitude aux projets en cours de 
construction en Allemagne. n

ÉNERGIE �«He Dreiht» peut couvrir la 
consommation électrique annuelle d’en-
viron 1,1 million de foyers, assure son 
opérateur EnBW

L’Allemagne a inauguré son plus 
grand parc éolien maritime
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